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ARRETE ARS Occitanie / 2026 - 4798 
portant attribution pour 2026 d’une aide exceptionnelle au titre du fonds pour la modernisation et 
l’investissement en santé dans le cadre du dispositif d’urgence de remboursement des 
dépenses d’équipement en appareils de rafraîchissement des établissements de santé 
au Centre Hospitalier Clermont-l'Hérault 

 
 
EJ FINESS :  340780543 
EG FINESS : 340000249 

 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 

VU le code de la santé publique et notamment l’article L.6112-2, 
 
VU le code de la sécurité sociale notamment l’article L.162-22-6, 
 
VU la loi n° 2000-1257 du 23 décembre 2000 de financement de la sécurité sociale pour 2001 
notamment son article 40 modifié par l’ordonnance N° 2010-177 du 23 février 2010 article 25 et 
par la loi n° 2010-751 du 5 juillet 2010 article 25, 
 
VU la loi n° 2014-1554 du 22 décembre 2014 de financement de la sécurité sociale pour 2015, 
notamment son article 74, 
 
VU le décret n° 2013-1217 du 23 décembre 2013 relatif au fonds pour la modernisation des 
établissements de santé publics et privés, 
 
VU le décret du 15 avril 2026 portant nomination du directeur général de l’agence régionale de 
santé d’Occitanie – M. MENGIN-LECREULX (François), 

VU la circulaire n° DGOS/FIP1/2026/90 du 8 juillet 2026 relative à la première délégation des 
crédits du Fonds pour la modernisation et l’investissement en santé (FMIS) au titre de l'année 
2026, 

VU la décision DG ARS n°2026-3576 portant modification de la décision ARS Occitanie n°2026-
2420 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie, 
 
VU le contrat d’objectifs et de moyens conclu entre le Centre Hospitalier Clermont-l'Hérault et 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
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Considérant la demande transmise par l’établissement visé par le présent arrêté,  
 
 
 

ARRETE 

 

Article 1er : 

Le montant de l’aide exceptionnelle attribuée au titre du dispositif d’urgence de 
remboursement des dépenses d’équipement en appareils de rafraîchissement des 
établissements de santé attribué au Centre Hospitalier Clermont-l'Hérault est fixé ainsi qu’il suit : 
6 199,46 € pour l’achat de 10 climatiseurs mobiles. 

Le versement de la subvention est effectué par la Caisse des Dépôts et Consignations 
(CDC) sur présentation de l’arrêté portant fixation de la subvention, les factures acquittées 
correspondantes et l’état récapitulatif des dépenses complété, daté et signé (soit par le 
comptable public pour les établissements publics de santé soit par le commissaire aux comptes 
ou expert-comptable pour les établissements de santé privés) en annexe de l’arrêté.   

Article 3 : 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 
administratif compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application 
des dispositions des articles R.312-10-1 et R.421-1 du code de la justice administrative.  

Article 4 : 

La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie et le Représentant du Centre Hospitalier 
Clermont-l'Hérault sont chargés de l'exécution de la présente décision, qui sera notifiée pour 
mise en œuvre à l’établissement et publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture 
de la Région. 

 

Montpellier le 29 septembre 2026 
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ÉTAT RÉCAPITULATIF DES DÉPENSES 
LE BÉNÉFICIAIRE  
SIRET/FINESS  
Date de l’arrêté de notification  
Montant de la subvention dont le versement est demandé  
Circulaire DGOS  
 

Description 
de la 

dépense 

Quantités 
Date d’engagement 
de la dépense (bon 
de commande signé 
ou équivalent,…) (*) 

Référence de 
la facture ou 

pièce 
équivalente 

Date de la 
facture 

Date 
d’acquittement 
de la dépense 

Émetteur 
Montant 

total de la 
facture 

TVA 
déductible 

(indiquer 0 si 
étab. non 
assujetti) 

Montant à 
rembourser 

Observations 

 Climatiseurs  Ventilateurs 

                     Achat ou location 

            

            

            

                        

                        

                        

                        

                        

       TOTAL         

 
(*) : location de courte durée ou de longue durée (donc contrat de location) : justificatifs attendus : facture acquittée de location sur une période donnée débutant strictement à compter du 
18/06/2026 + contrat de location 
 
 
 

ANNEXE II Ter 
Modèle d’état récapitulatif des dépenses  

Dispositif d’urgence de remboursement des dépenses d’équipements en appareils de rafraîchissement des établissements 
de santé 
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Certifié exact le  
Le comptable public, expert-comptable ou commissaire aux comptes  
 
DATE DE NOTIFICATION DES CRÉDITS PAR L’ARS  
 
Certifié exact le  
Le directeur d’établissement 
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ARRETE PORTANT N (DAR) AU SEIN D
COUBERTIN A PERPIGNAN (66), PAR EXTENSION NON IMPORTANTE DE CAPACITE DU DISPOSITIF 

ICO-EDUCATIF (DAME) «AL CASAL » SITUE A LE SOLER (66) ET GERE PAR 
SAUVY

VU

VU le Code de la Sécurité Sociale ;

VU la Loi n°2002- sociale et médico-sociale ;

VU la Loi n°2009-
territoires ;

VU le M. 
MENGIN-LECREULX (François) ;

VU - -2028 ;

VU Médico-Educatif (IME) « Al Casal » 
situé à LE

VU 
domicile (SESSAD) « POC Y MES

;

VU
domicile (SESSAD) POC Y MES situé à LE SOLER (66) par transformation de places et extension non importante de 
capacité ;

VU Arrêté du 24 novembre 2025 portant m
de 6 places dont 5 en accueil de jour et 1 places de prestations en milieu ordinaire pour les enfants présentant des 

VU le dernier arrêté du 11 septembre 2026 portant transformation du service
domicile (SESSAD) POC Y MES situé à Le SOLER (66) -Educatif (IME) 
« Al Casal » situé à LE SOLER,
fonctionnement en dispositif intégré ;

VU la Décision n° 2026-3576 du 8 juillet 2026 portant modification de la délégation de signature du directeur général 
ccitanie ;
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VU -TND/2024/113 du 5 septembre 2024 relative à 

VU -social N°2026-ARS-PH-66-01 du 20 mars 2025 Dispositif 
Autorégulation (DAR) Ecole dans le département des Pyrénées-Orientales publié le 08 avril 2026 

Occitanie et au Recueil des Actes Administratifs ; 

VU le projet déposé en date du 21 mai 2026  autorégulation dans le département des 
Pyrénées-Orientales appel à candidatures susvisé, d 10 
places ; 

CONSIDERANT l au 1er novembre 2026 afin de diversifier les 
 ; 

CONSIDERANT 
projet -1- es Familles ; 

CONSIDERANT -ci constitue un projet complet et 
-social susvisé 

et
-4 ; 

CONSIDERANT L314-3 
et L314-3-   ; 

SUR PROPOSITION du Directeur Départemental des Pyrénées-Orientales Occitanie ; 

ARRETE 

Article 1 : La demande de l Joseph Sauvy portant création  autorégulation (DAR) au sein 
de  PERPIGNAN (66) par extension non importante de 10 places du DAME AL CASAL est 
acceptée à compter de la signature du présent arrêté. 

Article 2 : La capacité totale de  est portée de 133 à 143 places 
adolescents et jeunes adultes présentant une déficience intellectuelle (37 places) ou des troubles du spectre de 

106 places) -régulation (DAR) école 
e CP et le CM2 -développement (TND) : 

TSA, dys, TDAH, TDI. 

Les places sont réparties comme suit : 

-  
-  
- 68 places de prestation en milieu ordinaire. 

Article 3 : en dispositif permet une modularité entre les trois 
/DAR

toriquement 

sécurité pour chaque implantation géographique. 

Article 4 : Les caractéristiques du DAME seront répertoriées au fichier national des établissements sanitaires et sociaux 
(FINESS) comme suit : 
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Identification du gestionnaire :
Association Joseph Sauvy N° FINESS EJ : 66 078 107 1
23 rue François Broussais  CS 20007   
66028 PERPIGNAN Cédex 

 principal :  
DAME AL CASAL      
15 Boulevard de la Vallée de la Têt   N° FINESS ET : 66 078 051 1 
66270 LE SOLER 

 183- Institut Médico-Educatif (IME) 
 

Spécialisation Public accueilli ou 
accompagné  Capacité 

totale  
Code Libellé Code Libellé Code Libellé 

841 

Accompagnement dans 
l'acquisition de 

l'autonomie et la 
scolarisation 

 

117 Déficience 
intellectuelle 

11 Hébergement 
complet internat* 10 

21 Accueil de jour 17 

437 Troubles du spectre 
 

11 Hébergement 
complet internat* 22 

21 Accueil de jour 26 

16 Prestation en 
milieu ordinaire 7 

* Capacité de nuit maximale réalisable sur site chaque jour, fonction du besoin exprimé par les jeunes et leurs 
représentants légaux, du nombre de chambres/logements installés de manière effective selon les normes en vigueur 
et, ce conformément au seuil fixé par la commission de sécurité.  

 secondaire :  
DAME AL CASAL  Milieu ordinaire   N° FINESS ET : 66 000 533 1 
10 rue des Aspres 
66270 LE SOLER 

183- Institut Médico-Educatif (IME) 

Spécialisation Public accueilli ou 
accompagné  Capacité 

totale  
Code Libellé Code Libellé Code Libellé 

841 

Accompagnement dans 
l'acquisition de 

l'autonomie et la 
scolarisation 

437 Troubles du spectre 
 16 Prestation en 

milieu ordinaire 18 

 secondaire : 
DAME AL CASAL - Site PRADES    N° FINESS ET : A créer 
17 Allée de Las Closes 
66500 PRADES 

Catégorie établissement : 183- Institut Médico-Educatif (IME) 
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Spécialisation 
Public accueilli ou 

accompagné  
Capacité 

totale 
Code Libellé Code Libellé Code Libellé

841 
Accompagnement dans 

l'acquisition de l'autonomie 
et la scolarisation 

117 
Déficience 

intellectuelle 
16 

Prestation en 
milieu 

ordinaire 

10 

437 
Troubles du spectre 

 
6 

 secondaire:  
UEMA du DAME AL CASAL                                                                                          N° FINESS ET : 66 001 026 5 
Ecole maternelle Françoise Dolto  
27 rue Pierre Sémard                                                                                  
66270 LE SOLER 

Catégorie établissement : 183- Institut Médico-Educatif (IME) 

Spécialisation Public accueilli ou accompagné 
 

Capacité 
totale  

Code Libellé Code Libellé Code Libellé 

840 
Accompagnement 
précoce de jeunes 

enfants 
437 

Troubles du spectre de 
 

16 
Prestation en 

milieu ordinaire 
7 

Identification de  secondaire :  
UEEA du DAME Al Casal   N° FINESS ET : 66 001 218 8 
École élémentaire François Arago   
5 rue des nouvelles écoles 
66270 LE SOLER 

Catégorie établissement : 183- Institut Médico-Educatif (IME) 

Spécialisation Public accueilli ou accompagné 
 

Capacité 
totale  

Code Libellé Code Libellé Code Libellé 

841 

Accompagnement dans 

scolarisation 

437 
Troubles du spectre de 

 
16 

Prestation en 
milieu ordinaire 

10 

 : 
DAR  Ecole Pierre DE COUBERTIN   N° FINESS ET: A créer 
46 rue Paul Valéry  
66000 PERPIGNAN 

 
Code catégorie établissement : 183- Institut Médico-Educatif (IME) 
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Spécialisation Public accueilli ou accompagné Capacité 
totale

Code Libellé Code Libellé Code Libellé

841

Accompagnement dans 

scolarisation

442 Troubles du 
neurodéveloppement 16 Prestation en 

milieu ordinaire 10

Article 5 : L'autorisation est réputée caduque en l'absence d'ouve an 
-7-2 du Code de 

s Familles.

Article 6 : -
et les conditions de son renouvellement restent inchangées.

Article 7 : est subordonnée à la transmission par le titulaire de 

déclaration sur l'honneur attestant de la conformité de l'établissement ou du service aux conditions techniques 
minimales d'organisation et de fonctionnement fixées par décret.

Article 8 :  -
dans l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le fonctionnement d'un établissement ou d'un service 

sa mise en . L'autorisation ne peut être cédée sans l'accord de l'autorité compétente concernée.

Article 9 : La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication. Le Tribunal Administratif peut être saisi 

www.telerecours.fr

Article 10 : Le Directeur Départemental des Pyrénées-Orientales es Régionale de Santé Occitanie et le 

Le 25 septembre 2026
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ARRÊTÉ AUTORISATION DE
SPECIALISEE (MAS) SITUEE A BARAQUEVILLE (12) ET GEREE PAR LA FONDATION 

OPTEO, PAR EXTENSION NON IMPORTANTE DE CAPACITE

Le Directeur Occitanie

VU le C ociale et des Familles ;

VU le Code de la Sécurité Sociale ;

VU la Loi n°2002- médico-sociale ;

VU la Loi n°2009-
santé et aux territoires ;

VU 
ie M. MENGIN-LECREULX François ;

VU 
Spécialisée (MAS) de Baraqueville
compter du 4 janvier 2017 et pour ;

VU -5215 du 27 octobre 2023 portant adoption du Projet Régional de Santé de 
2028 ;

VU située à 
Baraqueville et gérée par la Fondation OPTEO par extension non importante de capacité ;

VU la Décision n° 2026-3576 du 8 juillet 2026 portant modification de la délégation de signature 

VU le CPOM signé en date du 29 juin 2026 et notamment la fiche action 1.2.2 visant à adapter 
;

CONSIDERANT les besoins identifiés dans le département de en matière de places de 
MAS ;

CONSIDERANT que ce projet de transformation et extension non importante de capacité ne 
-1-

Sociale et des Familles ;
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CONSIDERANT celle-ci constitue un projet 

Action Sociale et des Familles ; 
 
CONSIDERANT que le projet de transformation est réalisé à coûts constants ; 
 
CONSIDERANT  trois places est compatible avec le montant des 

-3 et L314-3-1 du C Action Sociale et des Familles, 
 ; 

 
SUR PROPOSITION de la Directrice Départementale de  
Santé Occitanie. 
 

ARRÊTE 
 
Article 1 : La demande de la Fondation OPTEO  Maison 

 par accueil temporaire 
en 2 places «   avec ou sans hébergement » et extension non 
importante de 3 places est acceptée à compter de la signature du présent arrêté.  
 
Article 2 : La capacité totale  est portée à 45 à 48 places pour 
personnes adultes en situation de handicap, présentant tous types de déficiences.  
 
Article 3 : Les caractéristiques de  service seront répertoriées au fichier 
national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) comme suit : 

Identification du gestionnaire :        
Fondation OPTEO        N° FINESS EJ : 12 078 463 2 
Saint Mayme 
61 route des Devèzes 
12850 Onet le Château 
 
Identification d  principal :  
MAS de Baraqueville   N° FINESS ET : 12 078 514 2 
868 rue de la Vallée du Viaur 
12160 Baraqueville 
 

255 - MAS 
 

Discipline Public accueilli ou 
accompagné 

Mode 
 Capacité 

totale 
Code Libellé Code Libellé Code Libellé 

 

964 

 
Accueil et 

Accompagnement 
spécialisé pour 

personnes 
handicapées  

 

010 

 
Tous types de 

déficiences 
personnes 

handicapées (sans 
autre indication)  

 

11 
Hébergement 

Complet 
Internat  

43 

46 

Tous modes 
d'accueil 

(avec et sans 
hébergement) 

5* 
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* Capacité modulable en fonction du besoin exprimé par les personnes accompagnées, du nombre de 
chambres/logements installés de manière effective selon les normes en vigueur et, ce conformément 
au seuil fixé par la commission de sécurité. 

Article 4 : L
dans un délai de quatre ans suivant la notification de la décision d'autorisation, conformément 

-7-

Article 5 : -

Article 6 : smission par le 
titulaire de l'autorisation avant la date d'entrée en service de la nouvelle capacité autorisée à 

l'établissement ou du service aux conditions techniques minimales d'organisation et de 
fonctionnement fixées par décret.

Article 7 : -
changement important dans l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le 
fonctionnement d'un établissement ou d'un service soumis à autorisation doit être déclaré à 

L'autorisation ne peut être cédée sans l'accord de l'autorité compétente concernée.

Article 8 : La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du Tribunal 
Administratif compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa 
publication. Le Tribunal Administratif peut être saisi p télérecours 
citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr

Article 9 : La Directrice Départementale de égionale de Santé Occitanie
et le établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté qui sera notifié au gestionnaire et publié au recueil des actes administratifs de 

État.
  
Le 22 septembre 2026
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ARRETE PORTANT
- TRANSFORMATION ON SPECIALE ET DE SOINS A DOMICILE (SESSAD) DE 

SITUE A CRANSAC (12) AGNEMENT DE -
EDUCATIF (IME) SITUE CRANSAC, GERES PAR LA FONDATION OPTEO DANS LE CADRE 

NIQUE AU TITRE DU FONCTIONNEMENT EN DISPOSITIF INTEGRE

- EXTENSION NON IMPORTANTE DE CAPACITE

Le Directeur Général Occitanie

VU -7-1 ;

VU 

VU le Code de la Sécurité Sociale ;

VU la Loi n°2002- -sociale ;

VU la Loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires ;

VU la Loi n°2016-41 du 26 janvier 2016 relative à la modernisation de notre système de santé ;

VU le Décret n°2017-982 du 9 mai 2017 relatif à la nomenclature des établissements et services sociaux et 
médico-sociaux accompagnant des personnes handicapées ou malades chroniques ;

VU le Décret du 5 juillet 2024 relatif aux modalités de fonctionnement en dispositif intégré des établissements et 
services médico-sociaux ;

VU
M. MENGIN-LECREULX François ;

VU 4 -Educatif
;

VU
compter du 4 janvier 2017 ;

VU 21 octobre 2021 portant modification (12), géré 
par la Fondation OPTEO, par extension non importante de capacité ;

VU
Médico-
61 places ;
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VU le dernier arrêté en date du 28 novembre 2025 -
Educatif 

 ;  
 

VU la Décision n° 2026-3576 du 8 juillet 2026 portant modification de la délégation de signature du directeur 
 

VU 
établissements et services sociaux et médico-sociaux accompagnant des personnes handicapées ou malades 
chroniques ; 

VU 
national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) de la nouvelle nomenclature des établissements et 
services sociaux et médico-sociaux (ESSMS) accompagnant des personnes handicapées ou malades chroniques ; 

VU l déposée le 17 mars 2026 auprès de la Délégation Départementale de pour 
nté, par la Fondation OPTEO en vue de la transformation du SESSAD  en modalité 

ME d au titre du fonctionnement en 
dispositif intégré ; 

VU le CPOM signé en date du 29 juin 2026 ;  

VU le projet de convention cadre pour acter le fonctionnement en dispositif intégré et établir des processus 
particuliers entre les acteurs au niveau départemental ;  

 
VU  

 

CONSIDERANT -
ME per  

CONSIDERANT ME en dispositif intégré rend effectif une modularité entre les trois 
accueil de jour, internat, prestation en milieu ordinaire ; 

CONSIDERANT que cette demande de transformation 
-1-  

 
CONSIDERANT -ci constitue un projet complet et 
adéquat ; 

 
CONSIDERANT que le projet de transformation est réalisé à coûts constants ;       

CONSIDERANT 

extension de capacité de trois places ; 

CONSIDERANT qu
-3 et L314-3-

 ; 

SUR PROPOSITION de la Directrice Départementale de   
 
 
 

ARS OCCITANIE - R76-2026-09-22-00015 - Arrêté transformation SESSAD Ouest Cransac DITEP 30



                                                                       3/4 

ARRETE 

ARTICLE 1: La demande de la Fondation OPTEO portant transformation du SESSAD  en modalité 
ME  autorisation unique au titre du fonctionnement en 

dispositif intégré  à compter 
du 1er septembre 2026. 

 
ARTICLE 2 : La capacité du DIME  est de 89 places pour es enfants, adolescents 
et jeunes adultes présentant tous types de déficiences, réparties comme suit : 

- 30 hébergement complet internat ; 
- 34 places  ;  
- 25 places de prestation en milieu ordinaire. 

ARTICLE 3 : 

s ce cadre, les capacités autorisées 

fixées par la commission de sécurité pour chaque implantation géographique. 

ARTICLE 4 : Les caractéristiques du DIME seront répertoriées au Fichier National des Établissements Sanitaires 
et Sociaux (FINESS) comme suit : 

Identification du gestionnaire : 
Fondation OPTEO        N° FINESS EJ : 12 078 4632 
Saint Mayme 
61 route des Devèzes 
12850 Onet le Château 

 principal : 
IME  N° FINESS ET : 12 078 53 57 
La Cayronie 
269 route des Anciennes Forges 
12110 Cransac 

 
Catégorie établissement : 183- Institut Médico-Educatif (IME) 

Spécialisation Public accueilli ou 
accompagné  Capacité 

totale  
Code Libellé Code Libellé Code Libellé 

844 

Tous projets 
éducatifs, 

pédagogiques 
thérapeutiques 

010 

Tous types de 
déficiences 
personnes 

handicapées 

21 Accueil de jour 34 

11 Hébergement 
complet internat 25* 

16 Prestation en 
milieu ordinaire 25 

* Capacité de nuit maximale réalisable sur site chaque jour, fonction du besoin exprimé par les jeunes et leurs 
représentants légaux, du nombre de chambres/logements installés de manière effective selon les normes en 
vigueur et, ce conformément au seuil fixé par la commission de sécurité.  
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Identification du site secondaire : 
IME Site Clairvaux                                   N° FINESS ET : 12 001 03 43
18 rue du Claux 12330 CLAIRVAUX D AVEYRON

183 - Institut Médico-Educatif (IME)

Spécialisation Public accueilli ou 
accompagné Capacité 

totale 
Code Libellé Code Libellé Code Libellé

844

Tous projets 
éducatifs, 

pédagogiques 
thérapeutiques

010

Tous types de 
déficiences 
personnes 

handicapées

11 Hébergement 
complet internat 5*

* Capacité de nuit maximale réalisable sur site chaque jour, fonction du besoin exprimé par les jeunes et leurs 
représentants légaux, du nombre de chambres/logements installés de manière effective selon les normes en 
vigueur et, ce conformément au seuil fixé par la commission de sécurité. 

La transformation du SESSAD ME entraine la 
fermeture dans le répertoire FINESS du n°12 000 61 50 attribué au SESSAD .

ARTICLE 5 : La durée de 4 janvier 2017 4 janvier 
2032. Son renouvellement sera examiné au vu des résultats des évaluations réglementaires à transmettre 
conformément à la programmation arrêtée par les services de 

ARTICLE 6 : C -
important dans l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le fonctionnement d'un établissement ou 

concernée.

ARTICLE 7 :

tiers. Le Tribunal Administratif peut être saisi p
par le site internet www.telerecours.fr

ARTICLE 8 : La Directrice Départementale de e
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui 

Le 22 septembre 2026
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Direction
départementale

des territoires

Service Economie agricole et forestière
Bureau contrôle des structures & aides conjoncturelles
Affaire suivie par : Gilles LUQUE / Florence HRNJAK
Tél: 05 81 27 59 39 / 05 81 27 59 82
Mèl: ddt-structures@tarn.gouv.fr

Réf.: Accusé de réception de dossier complet
de demande d’autorisation préalable d’exploiter 

Monsieur Paul-Emile FERRIER
541, route de Cambon

81360 MONTREDON-LABESSONNIE

Albi, le 16 juin 2026

Monsieur, 

J’accuse réception le  29 mai  2026 de  votre  dossier  complet de  demande d’autorisation préalable 
d'exploiter 49,47 hectares, parcelles situées sur les communes de VABRE (31,24 ha), de SAINT-PIERRE-
DE-TRIVISY (2,69 ha) et de MONTREDON-LABESSONNIE (15,54 ha), appartenant à monsieur  Gilbert 
BERTRAND (44,55 ha) et à madame Laure BERTRAND (4,92 ha). 

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes:

• Date de réception de dossier complet: 29/05/2026
• Numéro d’enregistrement: n°81263303

En l’absence de réponse de l’administration dans un délai de 4 mois suivant la date de réception de 
votre dossier complet mentionnée plus haut, l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée, 
à compter du 29 septembre 2026.

Ce délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article 
R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-
dessus. 

Après la date d’accord tacite et en l’absence de réponse de l’administration, le présent  accusé de 
réception aura valeur d'attestation d'accord tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code 
des relations entre le public et l'administration - titre III section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire 
de faire une autre demande d'attestation à l'administration pour bénéficier de vos droits.

En cas d’accord tacite,  la  copie du présent accusé de réception  sera affichée et publiée dans les 
mêmes conditions qu’une autorisation expresse conformément à l’article R. 331-6 du code rural et de 
la  pêche  maritime:  affichage  en  mairie  et  publication  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la 
préfecture de région.

Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation 
d'exploiter le bien foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, monsieur, l’expression de mes salutations distinguées. 

                      Le chef de la mission contrôle des structures et des 
aides conjoncturelles

     Stéphen GOUBY

DDT du Tarn
19, rue de Ciron
81013 ALBI cedex 13
Ouverture au public les lundi, mardi, jeudi et vendredi de 9h00 à 11h30, sur rendez-vous
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Direction
départementale

des territoires

Service Économie agricole et forestière
Bureau contrôle des structures et aides conjoncturelles
Affaire suivie par : Florence HRNJAK / Gilles LUQUE 
Tél: 05 81 27 59 82 / 05 81 27 59 39
Mèl: ddt-structures@tarn.gouv.fr
Réf.: Accusé de réception de dossier complet
de demande d’autorisation préalable d’exploiter 

Albi, le 04/06/2026

Madame, messieurs,

J’accuse  réception  le 29  mai  2026 de  votre  dossier  complet de  demande  d’autorisation  préalable 
d'exploiter,  pour  la  mise  en  valeur  de  26,7028  ha  situés  sur  la  commune  de  MIOLLES  exploités 
antérieurement par monsieur Didier CHOIZIT et appartenant à monsieur René CHOIZIT. 

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes: 
• Date de réception de dossier complet : 29/05/2026
• Numéro d’enregistrement: n°81263289

En l’absence de réponse de l’administration dans un délai de 4 mois suivant la date de réception de 
votre dossier complet mentionnée plus haut, l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée, 
à compter du 29 septembre 2026.

Ce délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article 
R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-
dessus. 

Après la date d’accord tacite et en l’absence de réponse de l’administration, le  présent  accusé de 
réception aura valeur d'attestation d'accord tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code 
des relations entre le public et l'administration - titre III section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire de 
faire une autre demande d'attestation à l'administration pour bénéficier de vos droits.

En cas d’accord tacite, la copie du présent accusé de réception sera affichée et publiée dans les mêmes 
conditions qu’une autorisation expresse conformément à l’article R. 331-6 du code rural et de la pêche 
maritime  :  affichage en mairie et publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
région.

Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation 
d'exploiter le bien foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, madame, messieurs, l’expression de mes salutations distinguées. 

             Le chef du bureau contrôle des structures
  et aides conjoncturelles    

          Stephen GOUBY

Madame Isabelle BEZES
Monsieur André Bernard BEZES
Monsieur Anthony BEZES
GAEC DE LA BORIE DE JUMELS
Jumels
12380 POUSTHOMY

19, rue de Ciron
81013 ALBI cedex 13
Ouverture au public les lundi, mardi, jeudi et vendredi de 9h00 à 11h30, ou sur rendez-vous

DDT81 - R76-2026-05-29-00065 - ARDC - Autorisation préalable d'exploiter tacite à l'attention du GAEC DE LA BORIE DE JUMELS , sous

le n° 81263289 68



DREETS OCCITANIE

R76-2026-09-08-00057

2026 arrêté portant fixation de la dotation

globale commune (DGC) des établissements et

services relevant du CPOM conclu avec la

Croix-Rouge Francaise pour l'année 2026 du

département du Gard

DREETS OCCITANIE - R76-2026-09-08-00057 - 2026 arrêté portant fixation de la dotation globale commune (DGC) des établissements

et services relevant du CPOM conclu avec la Croix-Rouge Francaise pour l'année 2026 du département du Gard 69



DREETS OCCITANIE - R76-2026-09-08-00057 - 2026 arrêté portant fixation de la dotation globale commune (DGC) des établissements

et services relevant du CPOM conclu avec la Croix-Rouge Francaise pour l'année 2026 du département du Gard 70



DREETS OCCITANIE - R76-2026-09-08-00057 - 2026 arrêté portant fixation de la dotation globale commune (DGC) des établissements

et services relevant du CPOM conclu avec la Croix-Rouge Francaise pour l'année 2026 du département du Gard 71



DREETS OCCITANIE - R76-2026-09-08-00057 - 2026 arrêté portant fixation de la dotation globale commune (DGC) des établissements

et services relevant du CPOM conclu avec la Croix-Rouge Francaise pour l'année 2026 du département du Gard 72



DREETS OCCITANIE - R76-2026-09-08-00057 - 2026 arrêté portant fixation de la dotation globale commune (DGC) des établissements

et services relevant du CPOM conclu avec la Croix-Rouge Francaise pour l'année 2026 du département du Gard 73



DREETS OCCITANIE

R76-2026-09-29-00005

Arrêté de tarification  DGF MJPM Vivadom 30

2026 

DREETS OCCITANIE - R76-2026-09-29-00005 - Arrêté de tarification  DGF MJPM Vivadom 30 2026 74



 

    

 

 

 
 
 
 
 

Direction régionale 

de l’économie, de l’emploi, 

du travail et des solidarités 

 

Direction départementale de l’emploi, 

du travail et des solidarités du Gard 

 

 

Arrêté fixant pour l’année 2026 la Dotation Globale de Financement du service mandataire judiciaire à la 

protection des majeurs géré par l’Association VIVADOM Autonomie (VIVADOM) - 1028 route de Rouquairol - 

30900 NIMES 

Le Préfet de la Région Occitanie, Préfet de la 

Haute-Garonne, 

Chevalier de la Légion d’honneur, 

Officier de l’ordre national du Mérite 

 

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment ses articles L. 361-1, L. 314-1 à L.314-7, et ses articles R. 

314-1 et suivants, R.314-24 et R.314-36 ; 

Vu le décret n° 2020-1684 du 23 décembre 2020 relatif au financement des mandataires judiciaires à la protection 

des majeurs ; 

Vu la loi de finances pour 2026 ; 

Vu l’arrêté du 25 août 2026 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des 

services mandataires judiciaires à la protection des majeurs relevant du I de l'article L. 361-1 du code de l'action 

sociale et des familles ; 

Vu  l’instruction n° DGCS/2A/5A/2026/70 du 1er juin 2026 relative aux orientations de l’exercice 2026 pour la 

campagne budgétaire des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs et des services délégués 

aux prestations familiales ; 

Vu le rapport d’orientation budgétaire 2026 établi pour les services mandataires judiciaires à la protection des 

majeurs et services délégués aux prestations familiales de la région Occitanie ;  

Vu l’arrêté préfectoral n° 30-2026-04-01-00007 du 1er avril 2026 établissant la liste départementale des mandataires 

judiciaires à la protection des majeurs et des délégués aux prestations familiales ; 

Vu l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail 

et des solidarités d’Occitanie en date du 15 juillet 2026 ; 

Vu   l’arrêté portant subdélégation de signature du directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des 

solidarités d'Occitanie aux agents et fonctionnaires de la DREETS Occitanie en date du 16 juillet 2026 ; 

Vu la délégation de gestion du 4 mai 2026 relative à la procédure de tarification des établissements et services 

sociaux et médico-sociaux, entre d’une part la direction régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des 

solidarités d’Occitanie, dénommé le « délégant » et la direction départementale de l’emploi, du travail et des 

solidarités du Gard, dénommé le « délégataire » ; 

Vu les propositions budgétaires pour l’exercice 2026 transmise le 21 octobre 2025 via la plateforme e-FSM par la 

personne ayant qualité pour représenter le susvisé ; 

Vu les propositions de modifications budgétaires transmises au gestionnaire le 1er juillet 2026 par courrier 

électronique avec accusé de réception ; 

Vu la réponse de la personne ayant qualité pour représenter le service mandataire judiciaire à la protection des 

majeurs de l’association VIVADOM reçue le 1er juillet 2026 ; 
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Vu la décision d’autorisation budgétaire et de tarification 2026, notifiée au gestionnaire le 17 juillet 2026 par 

courrier électronique avec accusé de réception ; 

Vu   le visa du contrôleur budgétaire régional n°26-0780 en date du 29 septembre 2026 ; 

SUR proposition de la directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités du Gard ; 

ARRÊTE 

 

Article 1 : pour l’exercice budgétaire 2026, les dépenses et les recettes prévisionnelles du service mandataire 

judiciaire à la protection des majeurs de l’association VIVADOM sont autorisées comme suit : 

 

 Groupes fonctionnels Montants autorisés TOTAL  

 

 

 

 

DEPENSES 

Groupe I 

Dépenses d’exploitation courante 

   66 950 
 

 

1 701 730 Groupe II 

Dépenses de personnel 

1 506 494 

Groupe III 

Dépenses de structure 

  128 286 

 
Reprise du déficit antérieur 0          

 

 

 

 

 

 

RECETTES 

 

 

 

Groupe I 

Produits de la tarification 

Produit de la participation des personnes 

1 338 420 

 

  350 340 

 

 

1 701 730 

Groupe II 

Autres produits d’exploitation 

    7 037 

Groupe III 

Produits financiers et produits non 

encaissables 

    5 933 

 

 
Reprise de l'excédent antérieur 0          

 

 

Article 2 : pour l’exercice budgétaire 2026, la dotation globale de financement du service de l’association VIVADOM 

est de 1 338 420 €. 

Article 3 : en application de l’article L.361-1 du code de l’action sociale et des familles,   

- la quote-part versée par l’État est fixée à 99,7 %, soit un montant de 1 334 405 € ; 

- la quote-part versée par le Conseil départemental du Gard est fixée à 0,3 %, soit un montant de 4 015 €. 

 

Article 4 : la dotation de chaque financeur précisé à l’article 3 du présent arrêté est versée, en application de l’article 

R. 314-107 du code de l’action sociale et des familles, par fractions forfaitaires égales au douzième de son montant, 

soit 111 200 € pour l’État et 334.60 € pour le Conseil Départemental.  
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Article 5 : les versements seront effectués au compte de, 

 

L’association : Association VIVADOM Autonomie  

Identifiant Chorus : 1000941583 

N° SIRET : 775 915 341 00033 

Nom de la banque : Banque Populaire 

Code IBAN : FR7616607002670902793201805   

 

Les dépenses seront imputées comme suit : 

 

Programme budgétaire : 0304 Inclusion sociale et protection des personnes 

Centre financier : 0304-D034-DD30 UO Gard 

Organisation d’achat  C071 OA Finances et Budget 

Centre de coût : MI6DDETS30 DDETS Gard 

Action  16 Protection juridique des majeurs 

Sous Action  01 Services tutélaires 

soit domaine fonctionnel  0304-16-01  

Code activité  030450161601 Services tutélaires 

Groupe de marchandises 12.02.01 Transferts directs aux associations et fondations 

 

Article 6 : le comptable assignataire de la dépense est le directeur départemental des finances publiques de 

l’Hérault. 

 

Article 7 : la présente décision peut faire l’objet, 
 

• d’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet de la région Occitanie, soit hiérarchique auprès 

de la ministre en charge du Travail, de la Santé, des Solidarités et des Familles, dans le délai de deux mois 

suivant la notification ; 

• d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Bordeaux ou Toulouse selon la répartition 

prévue par le décret n° 2024-1168 du 6 septembre 2024 dans un délai de deux mois à compter de sa 

notification, ou dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l’administration si un recours 

administratif a été déposé. 

 

Article 8 : une copie du présent arrêté sera notifiée au service concerné, au conseil départemental et au comptable 

assignataire. 

 

Article 9 : le secrétaire général pour les affaires régionales et la directrice départementale de l’emploi, du travail et 

des solidarités du Gard sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié 

au recueil des actes administratifs de la région Occitanie. 

 

Fait à Toulouse, le mardi 29 septembre 2026 

 

Pour le préfet de la région Occitanie et par subdélégation, 

Le directeur régional adjoint, responsable du pôle 

Cohésion Sociale, Formation, Certification 

 

 

 

 

 

Régis CORNUT 
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Direction régionale 

de l’économie, de l’emploi, 

du travail et des solidarités 

 

Direction départementale de l’emploi, 

du travail et des solidarités du Gard 

 

 

Arrêté fixant pour l’année 2026 la Dotation Globale de Financement du service mandataire judiciaire à la 

protection des majeurs géré par l’Union départementale des associations familiales du Gard (UDAF 30) - 152 Rue 

Gustave Eiffel - ZI de Grézan - 30034 NIMES CEDEX 1 

Le Préfet de la Région Occitanie, Préfet de la 

Haute-Garonne, 

Chevalier de la Légion d’honneur, 

Officier de l’ordre national du Mérite 

 

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment ses articles L. 361-1, L. 314-1 à L.314-7, et ses articles R. 

314-1 et suivants, R.314-24 et R.314-36 ; 

Vu le décret n° 2020-1684 du 23 décembre 2020 relatif au financement des mandataires judiciaires à la protection 

des majeurs ; 

Vu la loi de finances pour 2026 ; 

Vu l’arrêté du 25 août 2026 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des 

services mandataires judiciaires à la protection des majeurs relevant du I de l'article L. 361-1 du code de l'action 

sociale et des familles ; 

Vu  l’instruction n° DGCS/2A/5A/2026/70 du 1er juin 2026 relative aux orientations de l’exercice 2026 pour la 

campagne budgétaire des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs et des services délégués 

aux prestations familiales ; 

Vu le rapport d’orientation budgétaire 2026 établi pour les services mandataires judiciaires à la protection des 

majeurs et services délégués aux prestations familiales de la région Occitanie ;  

Vu l’arrêté préfectoral n° 30-2026-04-01-00007 du 1er avril 2026 établissant la liste départementale des mandataires 

judiciaires à la protection des majeurs et des délégués aux prestations familiales ; 

Vu l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail 

et des solidarités d’Occitanie en date du 15 juillet 2026 ; 

Vu   l’arrêté portant subdélégation de signature du directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des 

solidarités d'Occitanie aux agents et fonctionnaires de la DREETS Occitanie en date du 16 juillet 2026 ; 

Vu la délégation de gestion du 4 mai 2026 relative à la procédure de tarification des établissements et services 

sociaux et médico-sociaux, entre d’une part la direction régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des 

solidarités d’Occitanie, dénommé le « délégant » et la direction départementale de l’emploi, du travail et des 

solidarités du Gard, dénommé le « délégataire » ; 

Vu les propositions budgétaires pour l’exercice 2026 transmise le 27 octobre 2025 via la plateforme e-FSM par la 

personne ayant qualité pour représenter le susvisé ; 

Vu les propositions de modifications budgétaires transmises au gestionnaire le 1er juillet 2026 par courrier 

électronique avec accusé de réception ; 

Vu la réponse de la personne ayant qualité pour représenter le service mandataire judiciaire à la protection des 

majeurs de l’association UDAF 30 reçue le 3 juillet 2026 ; 
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Vu la décision d’autorisation budgétaire et de tarification 2026, notifiée au gestionnaire le 17 juillet 2026 par 

courrier électronique avec accusé de réception ; 

Vu   le visa du contrôleur budgétaire régional n°26-0760 en date du 15 septembre 2026 ; 

SUR proposition de la directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités du Gard ; 

ARRÊTE 

 

Article 1 : pour l’exercice budgétaire 2026, les dépenses et les recettes prévisionnelles du service mandataire 

judiciaire à la protection des majeurs de l’association UDAF 30 sont autorisées comme suit : 

 Groupes fonctionnels Montants autorisés TOTAL  

 

 

 

 

DEPENSES 

Groupe I 

Dépenses d’exploitation courante 

  223 838 
 

 

2 941 737 Groupe II 

Dépenses de personnel 

2 427 547 

Groupe III 

Dépenses de structure 

  290 352 

 
Reprise du déficit antérieur 0          

 

 

 

 

 

 

RECETTES 

 

 

 

Groupe I 

Produits de la tarification 

Produit de la participation des personnes 

2 580 760 

 

  360 977 

 

 

2 941 737 

Groupe II 

Autres produits d’exploitation 

0          

Groupe III 

Produits financiers et produits non 

encaissables 

0          

 

 
Reprise de l'excédent antérieur 0          

 

 

Article 2 : pour l’exercice budgétaire 2026, la dotation globale de financement du service de l’association UDAF 30 

est de 2 580 760 €. 

Article 3 : en application de l’article L.361-1 du code de l’action sociale et des familles,   

- la quote-part versée par l’État est fixée à 99,7 %, soit un montant de 2 573 018 € ; 

- la quote-part versée par le Conseil départemental du Gard est fixée à 0,3 %, soit un montant de 7 742 €. 

 

Article 4 : la dotation de chaque financeur précisé à l’article 3 du présent arrêté est versée, en application de l’article 

R. 314-107 du code de l’action sociale et des familles, par fractions forfaitaires égales au douzième de son montant, 

soit 214 418 € pour l’État et 645.20 € pour le Conseil Départemental. 

 

Article 5 : les versements seront effectués au compte de, 

 

L’association : Union départementale des associations familiales du Gard  

Identifiant Chorus : 1000382526 
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N° SIRET : 775 915 226 00036 

Nom de la banque : Société Générale 

Code IBAN : FR7630003015100003726915276   

 

Les dépenses seront imputées comme suit : 

 

Programme budgétaire : 0304 Inclusion sociale et protection des personnes 

Centre financier : 0304-D034-DD30 UO Gard 

Organisation d’achat  C071 OA Finances et Budget 

Centre de coût : MI6DDETS30 DDETS Gard 

Action  16 Protection juridique des majeurs 

Sous Action  01 Services tutélaires 

soit domaine fonctionnel  0304-16-01  

Code activité  030450161601 Services tutélaires 

Groupe de marchandises 12.02.01 Transferts directs aux associations et fondations 

 

Article 6 : le comptable assignataire de la dépense est le directeur départemental des finances publiques de 

l’Hérault. 

 

Article 7 : la présente décision peut faire l’objet, 
 

• d’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet de la région Occitanie, soit hiérarchique auprès 

de la ministre en charge du Travail, de la Santé, des Solidarités et des Familles, dans le délai de deux mois 

suivant la notification ; 

• d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Bordeaux ou Toulouse selon la répartition 

prévue par le décret n° 2024-1168 du 6 septembre 2024 dans un délai de deux mois à compter de sa 

notification, ou dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l’administration si un recours 

administratif a été déposé. 

 

Article 8 : une copie du présent arrêté sera notifiée au service concerné, au conseil départemental et au comptable 

assignataire. 

 

Article 9 : le secrétaire général pour les affaires régionales et la directrice départementale de l’emploi, du travail et 

des solidarités du Gard sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié 

au recueil des actes administratifs de la région Occitanie. 

 

Fait à Toulouse, le mardi 29 septembre 2026 

 

Pour le préfet de la région Occitanie et par 

subdélégation, 

Le directeur régional adjoint, responsable du pôle 

Cohésion Sociale, Formation, Certification 

 

 

 

 

 

Régis CORNUT 
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Direction régionale 

de l’économie, de l’emploi, 

du travail et des solidarités 

 

Direction départementale de l’emploi, 

du travail et des solidarités du Gard 

 

 

Arrêté fixant pour l’année 2026 la Dotation Globale de Financement du service mandataire judiciaire à la 

protection des majeurs géré par l’Association départementale de protection des majeurs du Gard (ADPMG 30) - 

615, cours de Dion Bouton - 30900 NIMES 

Le Préfet de la Région Occitanie, Préfet de la 

Haute-Garonne, 

Chevalier de la Légion d’honneur, 

Officier de l’ordre national du Mérite 

 

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment ses articles L. 361-1, L. 314-1 à L.314-7, et ses articles R. 

314-1 et suivants, R.314-24 et R.314-36 ; 

Vu le décret n° 2020-1684 du 23 décembre 2020 relatif au financement des mandataires judiciaires à la protection 

des majeurs ; 

Vu la loi de finances pour 2026 ; 

Vu l’arrêté du 25 août 2026 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des 

services mandataires judiciaires à la protection des majeurs relevant du I de l'article L. 361-1 du code de l'action 

sociale et des familles ; 

Vu  l’instruction n° DGCS/2A/5A/2026/70 du 1er juin 2026 relative aux orientations de l’exercice 2026 pour la 

campagne budgétaire des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs et des services délégués 

aux prestations familiales ; 

Vu le rapport d’orientation budgétaire 2026 établi pour les services mandataires judiciaires à la protection des 

majeurs et services délégués aux prestations familiales de la région Occitanie ;  

Vu l’arrêté préfectoral n° 30-2026-04-01-00007 du 1er avril 2026 établissant la liste départementale des mandataires 

judiciaires à la protection des majeurs et des délégués aux prestations familiales ; 

Vu l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail 

et des solidarités d’Occitanie en date du 15 juillet 2026 ; 

Vu   l’arrêté portant subdélégation de signature du directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des 

solidarités d'Occitanie aux agents et fonctionnaires de la DREETS Occitanie en date du 16 juillet 2026 ; 

Vu la délégation de gestion du 4 mai 2026 relative à la procédure de tarification des établissements et services 

sociaux et médico-sociaux, entre d’une part la direction régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des 

solidarités d’Occitanie, dénommé le « délégant » et la direction départementale de l’emploi, du travail et des 

solidarités du Gard, dénommé le « délégataire » ; 

Vu les propositions budgétaires pour l’exercice 2026 transmise le 24 octobre 2025 via la plateforme e-FSM par la 

personne ayant qualité pour représenter le susvisé ; 

Vu les propositions de modifications budgétaires transmises au gestionnaire le 1er juillet 2026 par courrier 

électronique avec accusé de réception ; 

Vu la réponse de la personne ayant qualité pour représenter le service mandataire judiciaire à la protection des 

majeurs de l’association ADPMG 30 reçue le 1er juillet 2026 ; 
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Vu la décision d’autorisation budgétaire et de tarification 2026, notifiée au gestionnaire le 17 juillet 2026 par 

courrier électronique avec accusé de réception ; 

Vu   le visa du contrôleur budgétaire régional n°26-0741 en date du 15 septembre 2026 ; 

SUR proposition de la directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités du Gard ; 

ARRÊTE 

 

Article 1 : pour l’exercice budgétaire 2026, les dépenses et les recettes prévisionnelles du service mandataire 

judiciaire à la protection des majeurs de l’association ADPMG 30 sont autorisées comme suit : 

 Groupes fonctionnels Montants autorisés TOTAL  

 

 

 

 

DEPENSES 

Groupe I 

Dépenses d’exploitation courante 

   57 681 
 

 

  900 795 Groupe II 

Dépenses de personnel 

  711 539 

Groupe III 

Dépenses de structure 

  131 575 

 
Reprise du déficit antérieur 0          

 

 

 

 

 

 

RECETTES 

 

 

 

Groupe I 

Produits de la tarification 

Produit de la participation des personnes 

  670 795 

 

  230 000 

 

 

  900 795 

Groupe II 

Autres produits d’exploitation 

0          

Groupe III 

Produits financiers et produits non 

encaissables 

0          

 

 
Reprise de l'excédent antérieur 0          

 

 

Article 2 : pour l’exercice budgétaire 2026, la dotation globale de financement du service de l’association ADPMG 

30 est de   670 795 €. 

Article 3 : en application de l’article L.361-1 du code de l’action sociale et des familles,   

- la quote-part versée par l’État est fixée à 99,7 %, soit un montant de   668 783 € ; 

- la quote-part versée par le Conseil départemental du Gard est fixée à 0,3 %, soit un montant de 2 012 €. 

 

Article 4 : la dotation de chaque financeur précisé à l’article 3 du présent arrêté est versée, en application de l’article 

R. 314-107 du code de l’action sociale et des familles, par fractions forfaitaires égales au douzième de son montant, 

soit 55 732€ pour l’État et 167.70 € pour le Conseil Départemental. 

 

Article 5 : les versements seront effectués au compte de, 

 

L’association : Association départementale de protection des majeurs du Gard  

Identifiant Chorus : 1001238408 
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N° SIRET : 789 674 652 00043 

Nom de la banque : Caisse d'Epargne 

Code IBAN : FR7613485008000800863878318   

 

Les dépenses seront imputées comme suit : 

 

Programme budgétaire : 0304 Inclusion sociale et protection des personnes 

Centre financier : 0304-D034-DD30 UO Gard 

Organisation d’achat  C071 OA Finances et Budget 

Centre de coût : MI6DDETS30 DDETS Gard 

Action  16 Protection juridique des majeurs 

Sous Action  01 Services tutélaires 

soit domaine fonctionnel  0304-16-01  

Code activité  030450161601 Services tutélaires 

Groupe de marchandises 12.02.01 Transferts directs aux associations et fondations 

 

Article 6 : le comptable assignataire de la dépense est le directeur départemental des finances publiques de 

l’Hérault. 

 

Article 7 : la présente décision peut faire l’objet, 
 

• d’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet de la région Occitanie, soit hiérarchique auprès 

de la ministre en charge du Travail, de la Santé, des Solidarités et des Familles, dans le délai de deux mois 

suivant la notification ; 

• d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Bordeaux ou Toulouse selon la répartition 

prévue par le décret n° 2024-1168 du 6 septembre 2024 dans un délai de deux mois à compter de sa 

notification, ou dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l’administration si un recours 

administratif a été déposé. 

Article 8 : une copie du présent arrêté sera notifiée au service concerné, au conseil départemental et au comptable 

assignataire. 

 

Article 9 : le secrétaire général pour les affaires régionales et la directrice départementale de l’emploi, du travail et 

des solidarités du Gard sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié 

au recueil des actes administratifs de la région Occitanie. 

 

 

 

Fait à Toulouse, le 29 septembre 2026 

 

Pour le préfet de la région Occitanie et par 

subdélégation,  

Le directeur régional adjoint, responsable du pôle 

Cohésion Sociale, Formation, Certification, 

 

 

 

 

Régis CORNUT 
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Direction régionale 

de l’économie, de l’emploi, 

du travail et des solidarités 

 

Direction départementale de l’emploi, 

du travail et des solidarités du Gard 

 

 

Arrêté fixant pour l’année 2026 la Dotation Globale de Financement du service mandataire judiciaire à la 

protection des majeurs géré par l’Association tutélaire de gestion (ATG) - 13 Avenue Feuchères - 30020  NIMES  

Le Préfet de la Région Occitanie, Préfet de la 

Haute-Garonne, 

Chevalier de la Légion d’honneur, 

Officier de l’ordre national du Mérite 

 

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment ses articles L. 361-1, L. 314-1 à L.314-7, et ses articles R. 

314-1 et suivants, R.314-24 et R.314-36 ; 

Vu le décret n° 2020-1684 du 23 décembre 2020 relatif au financement des mandataires judiciaires à la protection 

des majeurs ; 

Vu la loi de finances pour 2026 ; 

Vu l’arrêté du 25 août 2026 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des 

services mandataires judiciaires à la protection des majeurs relevant du I de l'article L. 361-1 du code de l'action 

sociale et des familles ; 

Vu  l’instruction n° DGCS/2A/5A/2026/70 du 1er juin 2026 relative aux orientations de l’exercice 2026 pour la 

campagne budgétaire des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs et des services délégués 

aux prestations familiales ; 

Vu le rapport d’orientation budgétaire 2026 établi pour les services mandataires judiciaires à la protection des 

majeurs et services délégués aux prestations familiales de la région Occitanie ;  

Vu l’arrêté préfectoral n° 30-2026-04-01-00007 du 1er avril 2026 établissant la liste départementale des mandataires 

judiciaires à la protection des majeurs et des délégués aux prestations familiales ; 

Vu l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail 

et des solidarités d’Occitanie en date du 15 juillet 2026 ; 

Vu   l’arrêté portant subdélégation de signature du directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des 

solidarités d'Occitanie aux agents et fonctionnaires de la DREETS Occitanie en date du 16 juillet 2026 ; 

Vu la délégation de gestion du 4 mai 2026 relative à la procédure de tarification des établissements et services 

sociaux et médico-sociaux, entre d’une part la direction régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des 

solidarités d’Occitanie, dénommé le « délégant » et la direction départementale de l’emploi, du travail et des 

solidarités du Gard, dénommé le « délégataire » ; 

Vu les propositions budgétaires pour l’exercice 2026 transmise le 30 octobre 2025 via la plateforme e-FSM par la 

personne ayant qualité pour représenter le susvisé ; 

Vu les propositions de modifications budgétaires transmises au gestionnaire le 1er juillet 2026 par courrier 

électronique avec accusé de réception ; 

Vu la réponse de la personne ayant qualité pour représenter le service mandataire judiciaire à la protection des 

majeurs de l’association ATG reçue le 8 juillet 2026 ; 
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Vu la décision d’autorisation budgétaire et de tarification 2026, notifiée au gestionnaire le 17 juillet 2026 par 

courrier électronique avec accusé de réception ; 

Vu   le visa du contrôleur budgétaire régional n°26-0743 en date du 15 septembre 2026 ; 

SUR proposition de la directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités du Gard ; 

ARRÊTE 

 

Article 1 : pour l’exercice budgétaire 2026, les dépenses et les recettes prévisionnelles du service mandataire 

judiciaire à la protection des majeurs de l’association ATG sont autorisées comme suit : 

 Groupes fonctionnels Montants autorisés TOTAL  

 

 

 

 

DEPENSES 

Groupe I 

Dépenses d’exploitation courante 

  271 000 
 

 

4 033 106 Groupe II 

Dépenses de personnel 

3 249 323 

Groupe III 

Dépenses de structure 

  512 783 

 
Reprise du déficit antérieur 0          

 

 

 

 

 

 

RECETTES 

 

 

 

Groupe I 

Produits de la tarification 

Produit de la participation des personnes 

3 396 898 

 

  500 000 

 

 

4 033 106 

Groupe II 

Autres produits d’exploitation 

   54 700 

Groupe III 

Produits financiers et produits non 

encaissables 

   10 700 

 

 
Reprise de l'excédent antérieur    70 808 

 

 

Article 2 : pour l’exercice budgétaire 2026, la dotation globale de financement du service de l’association ATG est 

de 3 396 898 €. 

Article 3 : en application de l’article L.361-1 du code de l’action sociale et des familles,   

- la quote-part versée par l’État est fixée à 99,7 %, soit un montant de 3 386 707 € ; 

- la quote-part versée par le Conseil départemental du Gard est fixée à 0,3 %, soit un montant de 10 191 €. 

 

Article 4 : la dotation de chaque financeur précisé à l’article 3 du présent arrêté est versée, en application de l’article 

R. 314-107 du code de l’action sociale et des familles, par fractions forfaitaires égales au douzième de son montant, 

soit 282 226 € pour l’État et 849.25 € pour le Conseil Départemental.  

 

Article 5 : les versements seront effectués au compte de, 

 

L’association : Association tutélaire de gestion  
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Identifiant Chorus : 1000049322 

N° SIRET : 344 449 442 00039 

Nom de la banque : Crédit Mutuel 

Code IBAN : FR7610278079160001144474147   

 

Les dépenses seront imputées comme suit : 

 

Programme budgétaire : 0304 Inclusion sociale et protection des personnes 

Centre financier : 0304-D034-DD30 UO Gard 

Organisation d’achat  C071 OA Finances et Budget 

Centre de coût : MI6DDETS30 DDETS Gard 

Action  16 Protection juridique des majeurs 

Sous Action  01 Services tutélaires 

soit domaine fonctionnel  0304-16-01  

Code activité  030450161601 Services tutélaires 

Groupe de marchandises 12.02.01 Transferts directs aux associations et fondations 

 

Article 6 : le comptable assignataire de la dépense est le directeur départemental des finances publiques de 

l’Hérault. 

 

Article 7 : la présente décision peut faire l’objet, 
 

• d’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet de la région Occitanie, soit hiérarchique auprès 

de la ministre en charge du Travail, de la Santé, des Solidarités et des Familles, dans le délai de deux mois 

suivant la notification ; 

• d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Bordeaux ou Toulouse selon la répartition 

prévue par le décret n° 2024-1168 du 6 septembre 2024 dans un délai de deux mois à compter de sa 

notification, ou dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l’administration si un recours 

administratif a été déposé. 

Article 8 : une copie du présent arrêté sera notifiée au service concerné, au conseil départemental et au comptable 

assignataire. 

 

Article 9 : le secrétaire général pour les affaires régionales et la directrice départementale de l’emploi, du travail et 

des solidarités du Gard sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié 

au recueil des actes administratifs de la région Occitanie. 

 

Fait à Toulouse, le mardi 29 septembre 2026 

 

Pour le préfet de la région Occitanie et par 

subdélégation, 

Le directeur régional adjoint, responsable du pôle 

Cohésion Sociale, Formation, Certification 

 

 

 

 

 

Régis CORNUT 
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Arrêté modificatif n°3 du 28 septembre 2026 

Conseil départemental des Pyrénées-Orientales auprès du conseil d’administration de l'URSSAF du Languedoc-Roussillon 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

   

Ministère de la santé, des familles, de 

l'autonomie et des personnes 

handicapées 

   

   
 

Arrêté du 28 septembre 2026 

portant modification (n°3) de la composition du conseil départemental des Pyrénées-Orientales 

auprès du conseil d’administration de l'URSSAF du Languedoc-Roussillon 

 

La ministre de la santé, des familles, de l'autonomie et des personnes handicapées 

 

Vu le code de la sécurité sociale et notamment l’article D. 213-7 ; 

Vu l’arrêté du 18 mars 2026 portant nomination des membres du conseil départemental des 

Pyrénées-Orientales auprès du conseil d’administration de l'URSSAF du Languedoc-

Roussillon ; 

Vu les arrêtés des 10 avril et 3 juillet 2026 portant modification (n°1 et 2) de la composition du 

conseil départemental des Pyrénées-Orientales auprès du conseil d’administration de 

l'URSSAF du Languedoc-Roussillon 

Vu la désignation formulée par l'union des entreprises de proximité (U2P) ; 

Vu l’arrêté du 26 juin 2026 du directeur de la sécurité sociale portant délégation de signature à 

M. David MUNOZ, chef de l’antenne de Marseille de la mission nationale de contrôle et 

d’audit des organismes de sécurité sociale, 

 

ARRETE : 

 

Article 1er  

 

La composition du conseil départemental des Pyrénées-Orientales auprès du conseil 

d’administration de l'URSSAF du Languedoc-Roussillon est modifiée comme suit : 

 

En tant que représentants des employeurs : 

 

Sur désignation de l'union des entreprises de proximité (U2P) : 

 

Titulaire : 

 

- Mme Carol CHOQUET-ROBERT, en remplacement de M. Sébastien REGNIER. 

 

Le document annexé au présent arrêté tient compte de cette modification. 

 

Article 2 

 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la région Occitanie. 
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Arrêté modificatif n°3 du 28 septembre 2026 

Conseil départemental des Pyrénées-Orientales auprès du conseil d’administration de l'URSSAF du Languedoc-Roussillon 

Fait à Marseille, le 28 septembre 2026 

 

La ministre de la santé, des familles, de 

l'autonomie et des personnes handicapées, 

Pour la ministre et par délégation : 

Le chef d'antenne de Marseille de la mission 

nationale de contrôle et d'audit des organismes 

de sécurité sociale 
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Arrêté modificatif n°3 du 28 septembre 2026 

Conseil départemental des Pyrénées-Orientales auprès du conseil d’administration de l'URSSAF du Languedoc-Roussillon 

 

Nom Prénom
KILBURG Gilles

PICOLE Stéphane

Vacant

Vacant

HEBRARD Emmanuel

HERNANDEZ VILHENA Bertrand

SAN JAIME Véronique

TORBISCO Arnaud

PASQUIET Patrick

SEGUIER Jean-René

DORGUEIL Dominique

VILARO Henri

Titulaire SAVINE Eric

Suppléant ASSOUMIN Ange

Titulaire GAMBIASIO Virginie

Suppléant GAULARD Jean-Philippe

FLURY Marc

TRILLES Jean-Philippe

SALVAT Sandrine

CROZES Arnaud

DAVID Albane

SLATKIN André

PRUJA Fabrice

BRUN Jean-Christophe

Titulaire CHOQUET-ROBERT Carol

Suppléant BATIFOL Christophe

Titulaire LAURENT-BAYLET Jérémy

Suppléant Vacant

Titulaire BERTHALON Pierre-Marc

Suppléant Vacant

Titulaire PAYEN Martial

Suppléant Vacant

28/09/2026

Dernière(s) modification(s)

ANNEXE :

En tant que 

représentants des 

employeurs :

MEDEF

Titulaire(s)

Suppléant(s)

Conseil départemental des Pyrénées-Orientales auprès du conseil 

d’administration de l'URSSAF du Languedoc-Roussillon

Organisations désignatrices

En tant que 

représentants des 

assurés sociaux :

CFDT

Titulaire(s)

Suppléant(s)

CGT

Titulaire(s)

Suppléant(s)

CGT - FO

Titulaire(s)

Suppléant(s)

CFE - CGC

CFTC

Dernière mise à jour : 

Les entrepreneurs

Titulaire(s)

Suppléant(s)

U2P

En tant que 

représentants des 

travailleurs 

indépendants :

U2P

CPME

FNAE
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